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>>> Contre le repli sur 
soi, construire une société 
solidaire >>>

Après un été de feu et de sang à 
l’est de la Méditerranée, l’autom-
ne s’annonce sombre au Nord et 
à l’ouest, pour la Suisse et l’Eu-
rope. Nous revenons dans ce nu-
méro sur « la guerre de juillet », en 
discutant cette fois-ci les enjeux 
régionaux, et nous essaierons de 
relayer régulièrement l’évolution 
de la situation d’une région dont 
les soubresauts influencent bien 
au-delà de ses strictes frontières 
géographiques. En effet, mis à 
part un contexte régional tendu, 
les libanais-es sont confronté-e-s 
à de nombreuses difficultés, dont 
le million de bombes à fragmen-
tation larguées par l’armée israé-
lienne - dans les 3 derniers jours 
de la guerre, alors que l’accord de 
cessez-le-feu avait déjà été signé 
- et encore égarées au Sud-Liban. 
Ce qui constitue un risque quoti-
dien pour les civils, en particulier 
les enfants, et qui paralyse l’agri-
culture locale, et retarde donc la 
reprise économique du pays. Sans 
oublier toute l’ambiguïté quant 
au réel pouvoir de la Finul (Force 
intérimaire des Nations unies au 
Liban), qui n’est pas sans rappeler 
l’intervention des forces de l’ONU 
en Bosnie et leur impuissance 
face à l’évacuation et au génocide 
de la population de Srebrenica et 
environs. A suivre...

En Europe, le bilan n’est pas ré-
jouissant non plus. Les lois Sarko-
zy et les « lex-Blocher » provo-
quent déjà exclusion et misère ; 
à quand le tour des règles dictées 
par l’extrême-droite flamande, 
montée en puissance lors des der-
nières élections belges ? L’Europe 
en général ferme ses frontières, 
se replie sur soi, s’extrêmise en 
soufflant sur la braise des peurs 
archaïques et de la menace du 
« terrorisme islamique ». Ceci est 
possible grâce à l’alimentation 
continue d’un climat d’insécurité, 
qui fragilise la population entière 
mais en particulier les plus dé-
munis : les chômeurs-euses, les 
retraité-e-s, les bénéficiaires des 
prestations invalidité ou de l’as-
sistance sociale, les travailleuses 
et travailleurs précaires ou encore 
celles et ceux que l’on appelle les 
working poors. Climat d’instabilité 
insufflé par des politiques de so-
ciété à très court terme qui négli-
gent, voire taisent les complexités 
sociales, qui font fi de valeurs tel-
les que la solidarité envers les plus 
faibles, l’écologie ou le respect des 
droits humains. Nous revenons 
sur les résultats des dernières vo-
tations fédérales, les constats de 
l’énorme vague de mobilisation 
pour le 2xNON, et donnerons des 
perspectives de luttes futures lan-



cées par les mouvements qui s’y 
sont impliqués.

Dans la perspective d’une société 
solidaire, il est bien évidemment 
question aussi de services publics 
accessibles et distribués à tout un 
chacun, et en particulier à celles 
et ceux parmi les catégories so-
ciales les plus en difficulté. Mais 
contrairement à ce qu’on pourrait 
croire, leur défense n’est pas for-
cément garantie par des forces 
qui se targuent d’être au service 
du peuple : ceci se retrouve tant 
dans la politique du Hezbollah li-
banais, qui souscrit aux projets de 
libéralisation des principaux ser-
vices du pays, qu’auprès des so-
cialistes français qui se sont pliés 
aux exigences européennes dans 
le cadre de l’AGCS. Pour la pro-
motion des services publics, la fin 
du mois d’octobre verra la tenue 
d’un double-évènement d’impor-

tance locale mais aussi interna-
tionale, dont nous ne pourrons 
rendre compte dans ce numéro, 
puisqu’il sera déjà en route vers 
vos boîtes aux lettres ! Il s’agit de 
la Convention internationale des 
collectivités locales pour la pro-
motion des services publics (voir 
numéros précédents), mais aussi 
de la première réunion de travail 
du Réseau européen pour les ser-
vices publics, réseau rassemblant 
des dizaines d’ONG. syndicats et 
associations européennes ayant 
décidé de soutenir la déclara-
tion d’Athènes (élaborée lors du 
dernier Forum social européen à 
Athènes). Vous la trouverez sur 
notre site internet, attac suisse 
ayant décidé de la signer.

En restant publiquement vôtre, 
nous vous souhaitons bonne lec-
ture !

> > > A G E N D A > > >  

> N a t i o n a l >
S A M E D I  4  N O V E M B R E

13h : Coordination nationale, centre Fries, Fribourg.

S A M E D I  9  D É C E M B R E

séminaire de formation  sur le G8, lieu à définir.
Qu’est-ce que le G8, quel est la nature de son pouvoir, pour-
quoi et comment lutter contre lui?
avec la participation de Denise Mendez, attac france
et Pedram Shayar, attac Allemagne

> G e n è v e >
L U N D I  6  N O V E M B R E

19h : Café mondialisation sur les « Taxes globales », café Ger-
vaise, bd. James-Fazy 4bis.

S A M E D I  11  N O V E M B R E  2 0 0 6

Dans le cadre du Festival Filmar en América latina, l’Associa-
tion suisse des Amis du Monde diplomatique, attac genève et 
Enlazando Alternativas.CH vous invitent à la projection des 
documentaires : �  
17h30 : Médias contre tambours, de Dominique Berger, Bel-
gique, 2003, 52 min. Entrée payante. �  
19h45 : Bruxelles-Caracas, de Vanessa Stojilkovic, Belgique, 
2006, 77 min. Entrée libre, chapeau à la sortie.
Soutien : Le Courrier. Lieu : Maison des Associations, Salle 
Gandhi, rue des Savoises 15, Genève.

> > >

D e s  c a i s s e s  v i d e s  d a n s  
u n  p a r a d i s  f i s c a l

Dans le cadre de la Convention des collectivités locales pour le 
service public et contre l’AGCS, attac Suisse et de réseau pour une 
justice fiscale, Tax Justice Network suisse, vous invitent à une con-
férence-débat 

V E N D R E D I  2 7  O C T O B R E ,  À  1 9 H  

Genève, Maison des Associations, Savoises 15, salle Gandhi

Avec la participation de : 
- Jean-Claude Huot,  Déclaration de Berne, membre fondateur de 
Tax Justice Network Suisse
- Sandrine Salerno, Membre de la commission des finances de la 
ville de Genève

Alors que la Suisse draine des fonds issus de l’évasion fiscale du 
monde entier et que les banques engrangent des fortunes estimées 
à plus de 2000 milliards de francs, les finances publiques suisses 
sont assujetties à des politiques d’austérité, toutes les années plus 
radicales.
La deuxième révision de l’imposition des entreprises, discutée ac-
tuellement au Conseil national et Conseil des Etats, creusera un 
trou supplémentaire de un milliard de francs dans les caisses de 
l’Etat tout en offrant cet argent aux actionnaires.
Comment expliquer cette contradiction entre une Suisse, paradis 
fiscal et des caisses d’Etat toujours plus vides? C’est cette am-
biguïté que tenteront d’expliquer les intervenant-e-s à la confé-
rence-débat.

2

C O N V E N T I O N  I N T E R N A T I O N A L E  
D E S  C O L L E C T I V I T É S  L O C A L E S  P O U R  L A  
P R O M O T I O N  D E S  S E R V I C E S  P U B L I C S

Uni Dufour, Genève le 28 et 29 octobre 2006.

Malgré l’impasse des négociations du cycle de Doha, les 
services publics continuent d’être mis en péril par l’Accord 
Général sur le Commerce des Services (AGCS) de l’Organi-
sation Mondiale du Commerce (OMC), les accords de libre-
échange bilatéraux et régionaux et les politiques d’ajuste-
ments structurels. 
 
Pour contrer cette logique, la Convention a pour ambition 
de :
• souder les liens entres les collectivités attachées aux va-
leurs des services publics ;
• renforcer la coopération entre collectivités «Non AGCS», 
organisations syndicales, mouvements sociaux, ONG et 
autres acteurs des mobilisations.

Pour des détails voir  le site http://www.agcs-gats.org

Contacts : Secrétariat, Convention internationale des Col-
lectivités locales (CiCl), Maison des Associations, rue des 
Savoises 15, 1205 Genève, Tel:  +41 22 800 10 40, Fax:  
+41 22 349 30 54 , Email : agcs-gats@ras.eu.org



Depuis les attentats du 11 septem-
bre 2001 contre le World Trade 
Center revendiqués par al-Qaeda, 
les États-Unis de George W. Bush 
Junior se sont lancés dans une 
grande entreprise de remodelage 
du Moyen-Orient au nom de la 
lutte contre des mouvements 
terroristes qu’ils avaient pourtant 
largement contribué à susciter. 
Ils occupent l’Afghanistan en no-
vembre 2001 avec le soutien de 
l’OTAN, puis l’Irak au printemps 
2003, au mépris du droit interna-
tional. Jusqu’à aujourd’hui, leurs 
opérations militaires font chaque 
jour des dizaines de mort dans ces 
deux pays, tandis que le chaos 
s’aggrave, avec la multiplication 
des attentats et des actions mili-
taires de groupes de toute nature, 
dont les civils sont les premières 
victimes.

Pour mettre en place l’ordre néo-
libéral, au service des firmes mul-
tinationales et des marchés fi-
nanciers, les Etats-Unis ont deux 
instruments, l’un « pacifique », les 
accords de libre-échange, qui dé-
mantèlent les économies locales, 
appauvrissent les populations et 
fragilisent les sociétés, l’autre mi-
litaire, l’occupation et la guerre, 
pour mettre à bas toute résistan-
ce à leur domination, mais aussi 
pour contrôler des ressources et 
ouvrir des marchés aux firmes 
multinationales.

C’est dans ce contexte que s’ins-
crit l’agression israélienne contre 
Gaza fin juin, puis celle qui a suivi 
contre le Liban. Certes, chaque 
conflit répond à des logiques 
propres, et le conflit israélo-pa-
lestinien ne peut se réduire à un 
avatar du projet hégémonique 
américain. Il s’y mêle en effet des 
enjeux de natures différentes, les 
uns propres à la question non ré-
solue du partage de la Palestine 
et à la stratégie expansionniste de 
l’État d’Israël et les autres en rela-
tion avec la stratégie américaine 
de contrôle de la région. L’étroite 
coopération militaire entre Is-
raël et les Etats-Unis, comme les 
discours des dirigeants israéliens 
qui reprennent mot pour mot la 

phraséologie de la lutte contre le 
terrorisme, soulignent la conver-
gence entre le projet colonial is-
raélien et le projet hégémonique 
américain dans la région, qui par-
tagent la même conception d’une 
démocratie communautariste au 
service des marchés et d’un « or-
dre » imposé par la violence et les 
destructions, sans égard ni pour 
les populations civiles, ni pour le 
patrimoine tant naturel que cul-
turel - ce dont témoigne la ca-
tastrophique marée noire qui est 
en train de s’étendre sur tout le 
littoral du Liban et au-delà.

Déçus et désabusés par un « pro-
cessus de paix » synonyme de 
poursuite de la colonisation, du 
vol de leurs terres, des destruc-
tions, arrestations, assassinats 
ciblés, fatigués du clientélisme 
et de la corruption de l’autorité 
palestinienne, les Palestiniens 
avaient, en janvier 2006, élu dé-
mocratiquement une majorité de 
députés du Hamas. Parce que ce 
choix allait à l’encontre de leur 
conception de la « démocratie », 
les Occidentaux ont suspendu 
leur aide, tandis que les autorités 
israéliennes en profitaient pour 
confisquer les ressources doua-
nières revenant normalement à 
l’Autorité palestinienne, la pri-
vant d’une part essentielle de ses 
ressources, et reprenaient de plus 
belle assassinats ciblés et enlève-
ments. Au moment où les négo-
ciations entre le Hamas et l’OLP 
étaient sur le point d’aboutir à 
un accord donnant la priorité à la 
lutte politique, prenant prétexte 
d’un accrochage isolé et de l’en-
lèvement de l’un de leurs soldats, 
les forces armées israéliennes ont 
lancé une guerre meurtrière sur 
Gaza et ont enlevé des dizaines 
de députés, de ministres et de res-
ponsables politiques. Un an après 
son évacuation à grand renfort de 
publicité larmoyante, Gaza est ré-
occupée, la construction du mur 
se poursuit, ainsi que la destruc-
tion de l’économie et de la société 
palestinienne. A l’heure qu’il est, 
l’entreprise d’étouffement de la 
population se poursuit, les morts 
se comptent par centaines et les 

blessés par milliers; les ONG par-
lent de désastre sanitaire et au 
nom de la lutte contre le terroris-
me, la « communauté internatio-
nale » se tait. L’ordre néocolonial 
ne supporte l’expression démo-
cratique des peuples que s’ils se 
soumettent à des choix imposés 
de l’extérieur et ne tolère pas 
qu’ils revendiquent la souverai-
neté sur leur territoire.

Au Liban, les enjeux sont certes 
plus complexes. L’existence d’une 
mosaïque de communautés a fait 
de ce pays, depuis un siècle et 
demi, un espace où les puissan-
ces européennes rivalisaient pour 
imposer leur influence à travers 
leur appui à telle ou telle com-
munauté, initiant le mécanisme 
infernal d’une ingérence exté-
rieure permanente qui aggrave 
les divisions. La guerre civile liba-
naise de 1975-90 avait à nouveau 
été l’occasion d’affrontements 
meurtriers où se mêlaient enjeux 
locaux, régionaux et internatio-
naux ; la présence d’une large 
communauté de réfugiés pales-
tiniens depuis 1948 en faisait un 
des terrains du conflit israélo-pa-
lestinien, mais le jeu des alliances 
et ingérences l’avait aussi trans-

formé en caisse de résonance 
des rivalités interarabes et plus 
encore du conflit est-ouest. En 
1982, pour mettre fin aux actions 
de la résistance palestinienne, 
Israël occupe le Liban-Sud, dont 
ses forces seront chassées 18 ans 
plus tard, en 2000, par les actions 
d’une résistance libanaise domi-
née par le Hezbollah. Aujourd’hui, 
le Liban est un avant-poste du 
conflit entre l’ « occident » et des 
forces diverses qui s’opposent à 
l’hégémonie américaine, trop vite 
assimilées au « terrorisme isla-
mique » ; entre les partisans du 
premier ministre assassiné, Rafic 
Hariri et de son lieutenant, Fouad 
Siniora, qui lui a succédé à la tête 
du gouvernement, et ses oppo-
sants, parmi lesquels le Hezbollah 
est la force dominante.

Le 12 juillet, suite à un accrochage 
militaire frontalier qui se solde par 
la mort de 8 soldats israéliens et 
l’enlèvement de deux autres, dans 
l’espoir d’en finir avec le Hezbol-
lah, Tzahal se lance dans une folle 
guerre de destruction, détruisant 
routes, ponts, et infrastructures, 
bombardant usines, entrepôts et 
supermarchés, rasant des villa-
ges, tuant des centaines de civils, 

> > >  É t é  2 0 0 6  :  n o u v e l l e s  g u e r r e s  a u  P r o c h e - O r i e n t ,  
d é s o r d r e  n é o l i b é r a l  e t  G r a n d  M o y e n - O r i e n t  > > >
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paralysant le pays (voir le rapport 
d’Amnesty International : http://
web.amnesty.org/library/Index/
FRAMDE180072006). Alors même 
que la résolution 1701 était sur le 
point d’être signée, des bombes à 
sous-munition sont larguées, qui 
continuent à tuer à retardement 
et paralysent les campagnes et 
les activités agricoles. L’abandon 
du Liban par la communauté in-
ternationale avait permis un res-
serrement des rangs politiques 
libanais et débouché sur le plan 
en 7 points présenté à l’ONU dont 
la résolution 1701 est une version 
édulcorée. Mais si Israël a échoué 
à réaliser ce qui était son objectif 
premier, les destructions ont ra-
mené le Liban 15 ans en arrière, 
annihilant les efforts de recons-
truction des années 1990, et fra-
gilisé un peu plus son équilibre 
politique interne. Le financement 
de la reconstruction le soumet 
au bon vouloir - et au contrôle 
- des bailleurs de fonds, pour 
l’instant surtout représentés par 
les pays arabes du Golfe (Arabie 
Saoudite, Koweït, Qatar, Émirats 
arabes unis), et l’Iran, à travers 
le soutien apporté au Hezbollah, 
tandis que les pays occidentaux 
préparent une conférence de pays 
donateurs, « Beyrouth I », pour fin 
novembre, organisant la gestion 
de son endettement.

Né en 1983, historiquement lié à la 
révolution iranienne, le Hezbollah 
doit sa popularité à la résistance 
victorieuse qu’il a dirigée contre 
l’occupation israélienne du Liban-
Sud. Parti religieux, foncièrement 
conservateur et communautaris-
te, ayant vocation à représenter la 
communauté chiite, c’est à la fois 
une organisation de résistance et 
un parti politique intégré dans le 
jeu politique libanais, qui partici-
pe sans état d’âme aux politiques 
néolibérales mises en œuvre par 
le gouvernement Siniora. Pour son 
rôle dans la résistance, il reçoit le 
soutien de forces politiques laï-
ques et séculières libanaises (en 
particulier le parti communiste li-
banais) par ailleurs opposées à ses 
positions en matière de politique 
intérieure. Si sa capacité militaire 

a sans doute été affaiblie par ce 
conflit, il en ressort politiquement 
renforcé, ce qui ne facilite pas la 
tâche des forces démocratiques. 
La poursuite de l’occupation par 
Israël des Fermes de Shebaa et 
d’un nouveau village frontalier, 
Ghajar, ses violations incessantes 
de l’espace aérien, sont autant de 
provocations qui risquent d’em-
braser à nouveau le terrain, alors 
que les dirigeants israéliens pro-
fèrent explicitement des menaces 
de nouvelle offensive.

Inscrit dans la résolution 1701, le 
déploiement le long de la fron-
tière d’une armée libanaise sous-
équipée assistée par une force 
multinationale, placée sous l’égi-
de de l’ONU, vise officiellement 
à interdire les livraisons d’armes 
au Hezbollah et à protéger Israël : 
mais, qui protègera les Libanais 
(et plus encore les Palestiniens) 
de l’agression israélienne ? Le 
risque est grand de voir la FINUL 
renforcée se transformer en force 
d’occupation et de contrôle, au 
mieux impuissante, au pire com-
plice, de la prochaine agression 
israélienne. Qu’elle soit majoritai-
rement composée de contingents 
européens n’offre guère de garan-
tie, alors que l’Europe participe au 
boycott de la Palestine, et que la 
plupart de ses membres appar-
tiennent à l’OTAN.

Elisabeth Longuenesse,15/10/06, 
paru dans le Grain de Sable d’At-
tac Rhône

> > > A G E N D A > > >  

> V a u d >

M A R D I  7  N O V E M B R E

20h : Rencontre mensuelle, Pôle Sud, Av. JJ Mercier 3, Lau-
sanne.

M A R D I  1 4  N O V E M B R E

20h : Réunion du groupe Mondialisation et Multinationales, 
Pôle Sud, Av. JJ Mercier 3, Lausanne.

M A R D I  5  D É C E M B R E

20h : Rencontre mensuelle, Pôle Sud, Av. JJ Mercier 3, Lau-
sanne.

M A R D I  1 2  D É C E M B R E

20h : Réunion du groupe Mondialisation et Multinationales, 
Pôle Sud, Av. JJ Mercier 3, Lausanne.

J E U D I  1 4  D É C E M B R E

20h : Assemblée générale d’attac vaud, Pôle Sud, Av. JJ Mer-
cier 3, Lausanne.

> V a l a i s >
M E R C R E D I  1 E R  N O V E M B R E

19h : Soupe d’attac : «attac contre une multinationale : 
pourquoi s’engager, comment lutter ?» avec Barbara Rim-
mel, attac Berne, qui nous présentera la campagne d’attac 
contre Nestlé. Espace Totem, rue de Loèche 23, Sion.

> B i e n n e >
M E R C R E D I  1 5  N O V E M B R E

20h: Assemblée générale, Restaurant Romand, ch. du  Parc
Après la partie statutaire, discussion sur l'opportunité de lan-
cer un référendum contre la révision de la loi sur l'imposi-
tion des entreprises. Avec la participation de Roman Künz-
ler, membre de la commission fiscalité d'Attac Genève.

> N e u c h â t e l >
V E N D R E D I  3  N O V E M B R E

Privilèges fiscaux et équité sociale, conférence de Sébastien 
Guez à la Maison du Peuple à la Chaux-de-Fonds, à 20h.

> F r i b o u r g >
2  N O V E M B R E

19.30h à la rue de l’Hôpital 29 au 3ème étage, rencontre 
mensuelle

> > >
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On ne l’oubliera pas, ce lende-
main du 24 septembre : c’était 
un jour de brouillard, pluvieux et 
maussade, trahissant la morosité 
ambiante. D’un côté, il y avait 
les réactions des convaincu-e-s, 
celles et ceux qu’on a entendu 
proférer des mots de déception, 
d’incrédulité, de honte. Ces gens 
qui, avec toute la force de leurs 
bons espoirs, croyaient encore à 
un sursaut de civisme, de solida-
rité, d’ouverture d’esprit du peu-
ple suisse, ou du moins du bastion 
romand. Celles et ceux qu’on a vu 
atterrés par les résultats, la parole 
et l’élan coupés par les chiffres, 
le regard perdu dans le vide. Et 
puis il y avait le camps de l’UDC 
et de ses « caporaux » qui, se sen-
tant renforcés par les scores dans 
leurs « discours de cantine »2 très 
médiatiques et médiatisés, an-
nonçaient du beau fixe au nou-
veau créneau de la justice suisse : 
la répression et la mise au pas de 
toute une partie de gens déran-
geants, qu’ils soient étrangers ou 
indigènes, individus ou organisa-
tions.

Le 68% de ce 48% de la popu-
lation suisse passée aux urnes, 
qui a donné carte blanche à cette 
politique xénophobe, a vérita-
blement cru qu’un double oui lui 
permettrait de se protéger dé-
finitivement contre les « abus ». 
Et que l’on pouvait donc se met-
tre à l’abri, grâce à ces lois, des 
« faux-sses requérant-e-s », des 
« profiteur-euse-s » ou de toute 
vague déferlante de migrant-e-s. 
C’est en tout cas ce que Blocher 
et ses partisans faisaient miroiter 
au peuple suisse... Voilà que, seu-
lement quelques jours après le 24 
septembre, ces mêmes gens appre-
naient qu’ils avaient été leurrés : 
l’UDC s’est empressée de déclarer 
haut et fort que les lois tout juste 
approuvées étaient insatisfaisan-
tes pour résoudre le problème de 
l’immigration ! Belle découverte... 
Hélas, pas de cri « au scandale », 
« à la tromperie » de la presse ou 
du peuple, en découvrant que LA 
solution, toute simple, toute prête 
qu’on leur avait offert sur un pla-
teau d’argent n’en était pas une. 

Ça doit encore être une histoire 
d’« honneur » qui fait que l’on ne 
peut pas s’avouer que l’on a ainsi 
été dupé... Qu’à cela ne tienne, 
l’UDC pousse encore plus loin la 
vague xénophobe : elle a en effet 
déjà annoncé vouloir s’attaquer 
aux naturalisations, pour y met-
tre un peu d’ordre et de propreté. 
Conséquence parfaitement logi-
que, étant donné que l’obtention 
automatique du permis C après 
10 ans sera tout prochainement 
brûlée avec l’accord de la ma-
jorité du peuple. Des biens si 
précieux, tels que l’autorisation 
d’établissement ou la nationalité 
suisse ne pouvant s’accorder à 
tout un chacun, il seront dès lors 
accordés seulement après juge-
ment des autorités compétentes. 
Ce qui ouvre grand la porte à la 
subjectivité et donne libre cours 
aux interprétations personnel-
les. L’UDC a déjà donné quelques 
indications pouvant aider à ju-
ger de la « bonne foi » - dans les 
deux sens du terme - du/de la 
candidat-e, en citant des notions 
floues comme un « esprit » ou des 
« valeurs » européen-ne-s, ou en-
core une bonne « adaptation » au 
pays d’accueil qu’est la Suisse. Ce 
qui montre qu’ici, le débat sous-
jacent est bien celui du « péril 
islamique ». Pour preuve, encore 
une déclaration fracassante de 
l’UDC qui se permet toutes les 
ardeurs : désormais elle s’érigera 
comme défenseur suprême de la 
primauté de l’Etat et de ses lois 
sur toute valeur ou croyance re-
ligieuse. C’est que récemment, 
elle a interpellé le Conseil fédéral 
afin d’agir de toute urgence pour 
préserver « les valeurs fondamen-
tales démocratiques et chrétien-
nes en Suisse »3. Mais cela n’a 
évidemment rien à voir avec les 
propos récents de son conseiller 
fédéral lors du voyage en Turquie, 
qui se permet de s’estomaquer 
sur ces mêmes lois démocratiques 
lorsqu’il s’agit de lois antiracistes. 
Chercher le paradoxe... La défen-
se des valeurs de la démocratie 
serait donc à sens unique, pour 
M. Blocher et ses courtisans.

Dans l’après-24 septembre, un 

autre camp se détache. Celui pour 
qui l’approbation d’une politique 
de durcissement de l’immigration 
était un « résultat attendu », mal-
gré l’inévitable choc initial, tant 
il reflétait des « craintes endé-
miques d’une population qui, en 
particulier en Suisse, a toujours 
tenté de construire son identité 
au détriment des étrangers rési-
dant ou non dans le pays. »4. Ce-
pendant, pour ce camp le 32% de 
la population votante a constitué 
un front d’opposition d’envergure 
inégalée dans les deux derniè-
res décennies. Ce qui lui permet 
d’évoquer le succès de la cam-
pagne, tant la mobilisation a été 
l’une des plus impressionnantes 
que l’on ait vues récemment en 
Suisse, et les débats ont été d’en-
vergure nationale. L’autre point 
de force de cette mobilisation est 
le fait qu’elle a permis de créer 
une large coalition regroupant 
différentes tendances politiques, 
des personnalités de tous bords et 
diverses organisations défendant 
les valeurs et les droits humains. 
Ce camps a réunit des femmes et 
des hommes qui, depuis des an-
nées, se battent dans différentes 
organisations et collectifs pour 
contrer la politique suisse en 
matière d’immigration et d’asile. 
Pour dénoncer les vrais abus, 
pour empêcher l’arbitraire d’une 
décision administrative d’avoir 
raison sur des destins humains. 
Ou pour décrier encore qu’il faut 
arrêter les mensonges au sujet de 
la « tradition humanitaire » suisse 
dans l’accueil des requérant-e-s 
d’asile puisqu’il s’agit plus, depuis 
une vingtaine d’années, d’une po-
litique de renvoi et de dissuasion.

En s’approchant de ces militant-
e-s, on découvre tout d’abord la 
détermination et le courage que 
de telles luttes ont demandé. En-
suite, on touche avec désolation 
et horreur à la réalité historique 
de l’immigration en Suisse. Pour 
ce qui est de l’asile, cette réalité 
est faite de « constantes restric-
tions » depuis les années 80, 
restrictions qui ont généré bien 
six aménagements et révisions 
successifs de la loi : procédures 

écourtées, introduction de la dé-
tention administrative, création 
des « procédures de non-entrée 
en matière », renvois immédiats, 
mesures de contrainte avec pos-
sibilités d’emprisonnement et 
autres mesures de pression, telles 
que retenues, interdiction de tra-
vail ou retrait d’assistance socia-
le. Toutes ces mesures restrictives 
ont été proposées par le Conseil 
fédéral et largement soutenues 
par les Chambres. Un Conseil 
fédéral qui s’est apparemment 
empressé de récupérer les dispo-
sitions proposées dans différentes 
initiatives xénophobes de l’UDC, 
à l’époque refusées de peu par 
le peuple5. Et pour ce qui est des 
immigré-e-s, on se souviendra des 
tristes initiatives de Schwarzen-
bach et de son parti républicain 
visant les immigré-e-s italien-ne-
s et espagnol-e-s avec des statuts 
précaires. Vu leur échec, le pou-
voir politique suisse a détourné 
le débat sur les immigré-e-s pré-
caires européen-ne-s vers la très 
petite minorité que représentent 
les requérant-e-s d’asile et les ré-
fugié-e-s, provenant de pays plus 
exotiques, avec soi-disant des 
réalités sociales et des valeurs 
très différentes des nôtres, dif-
ficilement compréhensibles. Ces 
étranger-ère-s d’un cercle plus 
éloigné, que l’on pouvait donc 
plus facilement récupérer pour 
bâtir l’épouvantail des « faux-
sses réfugié-e-s », des « abuseur-
euse-s », des « profiteur-euse-s », 
des « voleur-euse-s » - d’emplois, 
de revenus, de biens et d’argent, 
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ou même de femmes (cf. en Italie, 
dans les rangs de la « Lega Nord » 
et de son aile la plus active, les 
« Camicie verdi », dignes héritiers 
fascistes de Mussolini, on utilise 
scandaleusement l’équivalence 
« étrangers extra-communauté » 
= violeurs de nos femmes). Si ad-
hérer à ces positions et à ces pra-
tiques fascisantes signifie « res-
pecter les valeurs fondamentales 
démocratiques en Suisse », alors il 
existe toute une partie de la popu-
lation qui peut librement déclarer 
ne pas les respecter . Et ne pas se 
reconnaître non plus dans un Etat 
qui, « vampirisé » par M. Blocher 
qui y dicte sa loi6, construirait 
son pouvoir et ses préceptes sur 
ces « valeurs ». Pourra-t-on alors 
remettre en question l’« adapta-
tion » de ces gens dans ce pays 
qui est le leur et affirmer qu’ils 
ne méritent pas leur nationalité 
suisse ?

Force est de constater que cela 
fait bien une vingtaine d’années 
que la politique suisse d’immi-
gration est asservie aux dictats 
de l’UDC. Et la tendance actuelle 
n’est visiblement pas au change-
ment...Même déchue des rangs 
du Conseil fédéral, l’UDC saura 
tyranniser la classe politique et 
par ce biais, exercer un pouvoir 
sur l’opinion publique. Si change-
ment il y a, il viendra de ces for-
ces prodigieuses, puisque réunies, 
qui se sont dégagées de la vaste 
mobilisation nationale durant la 
campagne du « 2xNON ». Il est 
donc hors de question de laisser 
entre les mains du Conseil fédé-
ral et de l’Office des migrations 
(ODM) le soin de veiller à ce que 
l’application de ces lois se fasse 
avec humanité et dans le respect 
de l’autre, puisque les associa-
tions de migrant-e-s croulent 
sous les exemples d’aberrations, 
de décisions arbitraires et d’abus. 
Il devient dès lors impératif de 
continuer et de renforcer encore 
plus nos mobilisations et nos lut-
tes. Pour inverser cette opinion 
de masse nourrie avec les géné-
ralisations, la désinformation, les 
mensonges. Afin de toucher tout 
un public de travailleur-euse-s 

qui s’est peu mobilisé derrière les 
syndicats, car trop fragilisé par 
la précarisation généralisées des 
conditions de travail, conséquen-
ce logique des politiques néolibé-
rales ravageuses, et non pas de 
travailleur-euse-s étranger-ère-s 
« voleur-euse-s » d’emplois. Dans 
le but de maintenir et de prolon-
ger cette coalition regroupant 
différentes tendances politiques 
et organisations, le projet de créer 
une structure qui veillerait sur la 
manière dont ces lois approuvées 
le 24 septembre sont appliquées, 
ainsi que sur leurs effets sur les 
migrant-e-s est en discussion - 
au niveau romand, mais aussi à 
visée suisse. Il s’agirait, en par-
ticulier, de relever, pour ensuite 
relater les conséquences de la sé-
vérité accrue dans le traitement, 
les décisions et les réexamens des 
demandes d’asile. Sans oublier 
les durcissements des mesures de 
contrainte, des sanctions diver-
ses et des mesures relatives au 
droit des étrangers. L’avenir des 
interventions au sujet de l’immi-
gration se jouera sur ce terrain 
d’information : la transmission 
au large public des pratiques de 
répression que ces lois autori-
sent et des « cas » de migrant-e-s 
confrontés aux sanctions et aux 
refus. Des vécus de migrant-e-s 
bien réels, et non une généralisa-
tion du « migrant-type », des des-
tinées humaines qui permettront 
de donner à ces étranger-ère-s un 
visage familier.

N o t e s  :
1 I. Türker , « Ismail Türker, un destin 
voué à la clandestinité », Le Courrier, 
7 octobre 2006

2 D. Estoppey, « Editorial. La conjura-
tion des imbéciles”, Le Courrier, 7 
octobre 2006

3 Prise de position lors de la session 
d’automne du parlement à Flims

4 C. Calame, « Vingt ans d’engage-
ment politique : pour le respect du 
droit d’asile », in I. Schmidlin, Ch. 
Tafelmacher, H. Küng, La politique 
suisse d’asile à la dérive, SOS-Asile 
Vaud - Editions d’en bas, 2006

5 C. Calame, op. cit.

6 D. Estoppey, op. cit.

> > > I M P R E S S U M > > >

Edité par Attac Suisse, paraît au moins 9x par année
Destiné aux membres et aux abonnés.
Impression et mise en page : Deltagraph Bienne
Tirage 2'200 exemplaires 

A B O N N E M E N T  ( P O U R  N O N - M E M B R E S )

Veuillez verser 20 francs/année à l'attention d'Attac Suisse, 
rue des Savoises 15, 1205 Genève - CCP 17-762066-4 en 
mentionnant distinctement votre adresse.

O N T  P A R T I C I P É  À  C E  N U M É R O  :

Ounsi El Daïf, Geneviève Hentsch, Virginie Laurel-
la, Michel Pellaton, Florence Proton, Sabrina Scardua. 
ERRATUM: Le mois précédent, Vincent Bircher et Beatrice 
Schmid avaient participé activement à la rédaction de l’An-
gles d’attac, or leurs noms n’apparaissaient pas dans la liste 
des auteur-e-s. Voilà qui est justement rétabli.

T R A D U C T I O N S

Attac a toujours besoin de traductrices et traducteurs, si vous 
pensez pouvoir aider, n’hésitez pas à vous inscrire sur coordi-
trad.attac.org ou en envoyant un mail à coorditrad.ch@attac.
org , ou par courrier postal auprès d’attac suisse

P R O C H A I N E  P A R U T I O N  F I N  N O V E M B R E  

C O U R R I E R   
D E S  L E C T E U R S  E T  L E C T R I C E S >

Réagissez, participez, 
n’hésitez pas à nous envoyer vos réactions à :
Courrier de l’Angles d’ATTAC,
abs d’attac vaud, cp 5105, 1002 Lausanne 
ou par mail: angles-ch@attac.org

I N T E R N E T

On peut consulter les articles ou télécharger ce numéro en 
ligne sur www.suisse.attac.org , rubrique Angles d’ATTAC, co-
lonne de droite. 

A D R E S S E S

Vaud: Case 5105, 1002 Lausanne, vaud@attac.org 
Genève: rue des Savoises 15, 1205 Genève, geneve@attac.org 
Neuchâtel: CP 21, 2035 Corcelles, neuchatel@attac.org 
Bern: Postfach 520, 3000 Bern, bern@attac.org 
Zürich: Postfach 7457, 8023 Zürich, zurich@attac.org 
Jura: Case postale 37, 2740 Moutier, jura@attac.org 
Basel: Postfach, 4002 Basel, basel@attac.org 
Ticino: c/o attac svizzera, rue des Savoises 15, 1205 Ginevra  
Fribourg: Case 101, 1701 Fribourg, fribourg@attac.org 
Bienne: Case  4314, 2500 Bienne 4, bienne@attac.org 
Valais: Case Postale 2140, 1950 Sion 2, valais@attac.org

> > >



77

Ces listes électroniques sont ouvertes à tous-
tes les membres d’attac suisse. Pour vous y 
inscrire, il suffit d’envoyer un message à attac 
suisse. Les sections locales ont parfois l’équi-
valent de ces listes au niveau local, lorsqu’un 
groupe de travail existe.

Listes de discussion et de travail, pour les membres 
désireux-ses de devenir actif-ve-s :
• sp-ch@attac.org : liste de la commis-
sion service public d’attac suisse, qui sert de 
moyens de diffusion d’information et de liste 
de discussion pour tout ce qui touche nos 
campagnes sur les services publics. En ce mo-
ment, la campagne sur les services publics est 
axée sur la question de la justice fiscale. Info 
en français et parfois en allemand.
• multi-ch@attac.org : liste de la com-
mission multinationale, qui a actuellement 

comme projet d’élaborer une analyse globale 
et des stratégies de résistances face aux mul-
tinationales.
• angles-ch@attac.org : liste du comité de 
rédaction de l’Angles d’attac, bulletin franco-
phone mensuel d’attac suisse. Choix des thè-
mes et des articles, travail de rédaction, relec-
tures, etc. Echanges intensifs surtout après le 
15 de chaque mois.
• g8-ch@attac.org : liste des personnes qui 
s’occupent des mobilisations en vue du G8 
2007, à Rostock en Allemagne du Nord. Infos 
en français et en allemand.
• diskussion_de_schweiz@attac.org : liste 
de discussion concernant les sections germa-
niques d’attac suisse, ouverte à tout le monde 
et en allemand, évidemment !
• uni-ch@attac.org : la liste de la commis-
sion chargée d’organiser l’université d’été 

d’attac suisse. 
• feministe-ch@attac.org : liste de discus-
sion de la commission féministe, échanges 
d’informations sur le thème «femmes et mon-
dialisation», essentiellement en français.

Liste d’information :
• swiss-info : liste de diffusion d’information 
(1 mail par mois) en français : inscription sur 
le site http://www.suisse.attac.org
• swissinfobulletin : liste de diffusion d’infor-
mation (1x par mois) en allemand : inscription 
sur le site http://www.schweiz.attac.org

A noter que les sections locales qui n’en ont 
pas peuvent se faire créer des listes de dis-
cussion ou de diffusion sur simple demande à 
ounsi@attac.org

P a r t i c i p e z  a u x  l i s t e s  d e  d i s c u s s i o n s  d ' A t t a c !       

Il est du devoir de toute société 
organisée de garantir et donc de 
contrôler son approvisionnement 
énergétique et d’en assurer la dis-
tribution au coût le plus faible en 
particulier pour les catégories so-
ciales les moins favorisées. C’est 
la raison pour laquelle le statut 
de la production et de la distri-
bution du gaz et de l’électricité 
provoque un véritable débat. La 
droite française vient de détrui-
re ce qu’avait fait le Général de 
Gaulle à la Libération et, en priva-
tisant GDF après EDF, elle permet 
aux fonds de pension américains 
de s’approprier le contrôle de 
l’approvisionnement énergétique 
du pays.
La gauche dite gouvernementale, 
c’est-à-dire le PS, a hurlé. La gau-
che radicale - celle qui a dit «non» 
l’an passé au Traité constitution-
nel européen - aussi. Mais qui est 
dans la cohérence ?
Voyons de plus près ce qu’il en 
est.�« Je ne laisserai pas privatiser 
EDF et GDF » promettait Lionel 
Jospin, candidat à l’élection prési-
dentielle en 1995, dans une lettre 
au personnel des deux entreprises 
publiques. Devenu premier minis-
tre en 1997, il donne un an plus 
tard son accord à une directive 

européenne sur le gaz qui prévoit 
la suppression des monopoles 
nationaux et la libéralisation du 
marché du gaz. Cette directive 
doit être transposée dans le droit 
national de chaque État membre. 
Mais, dans le gouvernement Jos-
pin, les communistes et les éco-
logistes s’y opposent. N’osant pas 
affronter un Parlement où ils ris-
quent d’être battus, les socialistes 
décident d’appliquer la directive 
sans la transposer dans le droit 
français, obligeant ainsi le PCF 
et les Verts à se soumettre ou à 
se démettre. On connaît la suite... 
En mars 2000, lors du sommet 
européen de Lisbonne, Jospin ac-
cepte, « sans hésitation » (selon 
son ami Tony Blair) l’accélération 
de la libéralisation de l’électricité, 
du gaz, de la poste et des trans-
ports réclamée avec insistance 
par la Table Ronde des Industriels 
Européens, un des plus puissants 
lobbies du business européen. Par 
le biais de la loi de finances de 
décembre 2001, le gouvernement 
Jospin décide que l’État vendra à 
GDF les 29’000 km de gazoducs 
qu’utilise l’entreprise publique. 
Cette opération la rend attractive 
et donc privatisable.
En mars 2002, lors d’un autre 

sommet européen, à Barcelone 
cette fois, alors que les lobbies 
expriment leur impatience et 
leur « frustration devant le peu 
de progrès réalisés dans la mise 
en œuvre des admirables objec-
tifs de Lisbonne », le même Jos-
pin approuve, avec ses collègues, 
la proposition de la Commission 
européenne de lancer « la phase 
finale de l’ouverture des marchés 
de l’électricité et du gaz ».
Un mois plus tard, Jospin est écarté 
du deuxième tour du scrutin pré-
sidentiel par son propre électorat. 
Comment dès lors prendre au 
sérieux un PS qui dépose 30’950 
amendements contre la privatisa-
tion de GDF et affirme dans son 
programme électoral pour 2007 
« nous réintroduirons le contrôle 
public à 100% d’EDF et mettrons 
en place un pôle public de l’éner-
gie entre EDF et GDF dont nous 
refusons la privatisation » ? Com-
ment qualifier cette gesticulation 
préélectorale alors que rien, dans 
le programme de ce parti, comme 
dans les discours de ses candidats, 
n’annonce l’intention de revoir les 
accords européens existants en la 
matière ?
A l’exception de Laurent Fabius, 
aucun dirigeant du PS français 

n’a fait l’effort de comprendre ce 
qui s’est passé le 21 avril 2002 
quand Le Pen est passé devant 
Jospin. Aucun n’a eu le courage 
d’analyser les raisons de la vic-
toire du « non » lors du référen-
dum de 2005 sur la Constitution 
européenne. Et pourtant, les chif-
fres parlent d’eux-mêmes : entre 
l’élection présidentielle de 1995 
et celle de 2002, l’ensemble de 
la gauche plurielle a perdu 1,5 
millions de voix et l’extrême-
gauche en a gagné 1,35 millions. 
Lors du référendum de l’an passé, 
sur les 15 millions de « non » au 
traité européen, 12 millions sont 
attribués par tous les analystes 
(de droite comme de gauche) à 
des électrices et des électeurs de 
gauche, dont 56% de socialistes.
Cela n’empêche pas le PS de pro-
poser pour 2007 le programme 
le plus néolibéral qu’il ait jamais 
présenté. Cela n’empêche pas 
François Hollande de « lancer un 
appel aux électeurs pour qu’ils 
fassent un vote utile dès le pre-
mier tour ». Mais une question 
reste à poser : voter PS, c’est utile 
pour qui ?
Raoul Marc Jennar, publié le 12 
octobre 2006 par attac Wallonie-
Bruxelles
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J e  s o u h a i t e  d e v e n i r  m e m b r e  d ’ a t t a c !                 

 Notre organisation souhaite devenir membre d’attac, envoyez-nous le matériel d’adhésion du groupe local le plus proche.
 Je souhaite devenir membre d’attac, envoyez-moi le matériel d’adhésion du groupe local le plus proche.
 Je souhaite m'abonner à Angles d'Attac

Nom:  _____________________________________________

Adresse:  ___________________________________________

 

E-mail:  ___________________________________________

 
Lieu, date, signature

______________________________________________

A retourner sous enveloppe à l’adresse suivante: 
attac suisse / Rue des Savoises 15 / 1205 Genève

> > > S u c c è s  d e  l a  l u t t e  
c o n t r e  N e s t l é  > > >

Après de nombreuses années 
de lutte, le mouvement ci-
toyen brésilien "Mouvement 
pour l'eau" a enfin obtenu une 
victoire significative contre 
Nestlé. Franklin Frederick, re-
présentant du mouvement, a 
raconté ce long parcours lors 
d'une soirée d'information à 
Berne.

« Sans la collaboration avec 
des organisations suisses, 
nous n'aurions jamais gagné 
ce combat », précise Frederick. 
La puissante multinationale 
suisse avait placé à Sao Lou-
renço une usine de produc-
tion de son eau « Pure life », 
spécialement conçue pour 
les pays en voie de dévelop-
pement. Pour donner à « Pure 
Life » un goût uniforme, Nestlé 
déminéralisait l'eau minérale, 
ce qui était contraire aux lois 
brésiliennes. Depuis que Nest-
lé avait installé cette usine 
et augmenté massivement le 
pompage de la source, l'équi-
libre écologique du parc d'eau 
avait été bouleversé : la nappe 
phréatique a baissé, la qualité 
de l'eau a diminué et l'une des 
9 précieuses sources d'eau 
minérales a déjà tari. Ces con-

séquences négatives ont aussi 
touché le tourisme, qui repré-
sente la principale source de 
revenu de la région.

Cette affaire a conduit à un 
procès, dans lequel Nestlé a 
été condamné. Nestlé a ensui-
te porté le cas à une instance 
plus élevée. Les principaux 
points d'accusations por-
taient sur la déminéralisation 
de l'eau et la construction de 
l'usine « Pure Life » et du mur 
qui l'entourait dans une ré-
gion spécialement protégée. 
Depuis le 19ème siècle, la 
région est connue dans tout 
le Brésil pour ses nombreuses 
sources d'eau minérales aux 
propriétés thérapeutiques.

Après 7 ans, le Mouvement 
pour l'eau a enfin atteint son 
but: la multinationale a signé 
en mars de cette année un ac-
cord dans lequel elle s'engage, 
conformément aux revendica-
tions du mouvement citoyen, 
à cesser le pompage des sour-
ces et la production de Pure 
Life, et à réparer les dégâts 
écologiques commis par un 
travail de reforestation.

> > > A s s e m b l é e  p u b l i q u e  
à  L a  C h a u x - d e - F o n d s > > >


